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PL 11810

Projet de loi 
accordant une aide financière à l'Université Ouvrière de Genève 
pour les années 2014 à 2017 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Université Ouvrière de 
Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à l'Université Ouvrière de Genève un montant annuel de 
1 033 025 F de 2014 à 2015 et de 980 000 F de 2016 à 2017, sous la forme 
d'une aide financière monétaire d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur 
les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme A02 « Enseignement secondaire II et formation 
continue ». 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2017. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière est accordée dans le cadre du soutien à l'orientation et la 
formation continue et doit permettre à l'Université Ouvrière de Genève de 
développer une formation de base continue, en priorité en faveur des personnes 
faiblement qualifiées, qui favorise leur intégration politique, sociale, 
économique et culturelle dans le canton de Genève. Dans ce but, elle organise 
des cours, des séminaires et des ateliers contribuant à la formation de base et à 
la formation continue des adultes. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le soutien à l'Université Ouvrière de Genève (ci-après : UOG) a 
initialement été intégré au projet de loi groupé 11316 accordant des indemnités 
et des aides financières à diverses institutions du domaine de la formation 
professionnelle qui comprenait également l'Ecole Hôtelière de Genève, le 
Centre de Bilan Genève et l'Association des Répétitoires AJETA. L'examen de 
ce projet de loi s'est conclu par le retrait de l'UOG du traitement. En application 
de la loi sur les indemnités et les aides financières, le Conseil d'Etat présente 
ce projet de loi en faveur de l'UOG portant sur les années 2014 à 2017.  

L'UOG est une association sans but lucratif organisée au sens des 
articles 60 et suivants du code civil suisse. Elle est reconnue d'utilité publique. 
L'UOG organise des cours, des séminaires et des ateliers contribuant à la 
formation de base et à la formation continue des adultes. Son offre de 
formation s'adresse en priorité aux personnes faiblement qualifiées, afin de 
favoriser leur intégration politique, sociale, économique et culturelle dans le 
canton de Genève.  

L'Association Paritaire pour la Formation Professionnelle (APFP), 
structure bipartite qui regroupe l'Union des Associations Patronales 
Genevoises et la Communauté Genevoise d'Action Syndicale, mandate l'UOG 
pour la dispense d'une moyenne de 11 000 heures de cours annuels 
principalement pour du français, des ateliers de formation continue, des 
formations certifiantes FSEA, des formations Juges prud'hommes, des 
formations à la LPP et des formations à la rédaction d'écrits professionnels. 

Les activités de l'UOG entrent dans le champ de la loi sur la formation 
continue des adultes, du 18 mai 2000 (C 2 08), et de son règlement 
d'application, du 13 décembre 2000 (C 2 08.01), et dans celui de la loi sur la 
formation professionnelle, du 15 juin 2007 (C 2 05), et de son règlement 
d'application, du 17 mars 2008 (C 2 05.01). 

Dans le cadre de la mise en application de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, un premier contrat de prestations avait 
été négocié avec l’UOG pour les années 2008-2009, ratifié par le parlement 
(loi 10288). 
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Contrat de prestations 2010-2013 

Le contrat de prestations négocié pour les années 2010 à 2013, en 
application de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, a été ratifié par le Grand Conseil dans le cadre du vote de la loi 10565, 
adoptée à l'unanimité en troisième débat. 

Des valeurs cibles de 14 000 périodes de cours annuelles ainsi qu’un 
minimum de 2 000 participants avaient été fixées dans le contrat de prestations 
2010-2013. Ces objectifs ont été nettement dépassés, en particulier pour le 
nombre de participants dont la valeur cible sera augmentée dans le contrat 
2014-2017.  

  2010 2011 2012 2013 

Nombre de périodes de 
formation totales 15 667 15 894 16 867 20 139

Nombre d’élèves  4 249 4 475 5 911 5 764
 
Au terme de chaque année, l'UOG a renseigné les indicateurs ci-après 

permettant de mesurer la réalisation des prestations attendues : 

Taux d'abandon des élèves : 
2010 2011 2012 2013 
9,4% 12,2% 12% 6,7% 

La valeur cible avait été fixée dans un intervalle de 10% à 20% afin de tenir 
compte de la différence de taux entre les domaines. En effet, le taux d’abandon 
se situe majoritairement au-dessus de 10% dans les domaines « acquisition de 
connaissances » et « insertion et réinsertion » alors qu’il est proche de 0% pour 
le domaine « sensibilisation ». En 2013, le taux d'abandon se répartit entre 
deux domaines, soit 6,4% pour « l'acquisition » et 8,2% pour 
« l'insertion/réinsertion » avec des effectifs inférieurs à la sensibilisation. 

Taux d'absentéisme : 
2010 2011 2012 2013 

10,9% 9,9% 10,7% 16,7% 
Conformément aux standards, la valeur cible était de 20% avec des 

différences notoires entre les différents domaines. Pour le domaine  
« acquisition de connaissances », le taux est proche des 10% à l'exception de 
2013, tandis que pour le domaine « sensibilisation », aucune absence n’a été 
constatée. Au contraire pour le domaine « insertion et réinsertion », le taux 
dépasse les 20% et même 25% en 2013. Cet absentéisme dans le domaine 
« insertion et réinsertion » peut s'expliquer par le fait que les cours « français 
en entreprise » et « alphabétisation » s'adressent à des élèves en emploi et que 
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la conciliation entre formation et travail est, pour ces étudiants, parfois 
difficile.  

Taux de satisfaction des élèves : 
2010 2011 2012 2013 

90,6% 86,1% 86,4% 87,8% 
Le taux de satisfaction bien qu’en diminution par rapport à 2010 reste 

supérieur au 80% de la valeur cible. Des différences sont constatées entre les 
domaines avec le taux le plus bas pour le domaine « acquisition de 
connaissances », néanmoins tous les taux par domaine restent supérieurs aux 
80%. 

L'aide financière de 2011 de 1 054 000 F à l'UOG a été diminuée de 1% en 
2012 et de 1% en 2013 pour s'établir à 1 033 025 F. 

Durant la période 2010-2013, l'UOG a dégagé un bénéfice cumulé de 
258 655 F pour des produits cumulés de 18 209 639 F. La part du bénéfice 
restituable à l'Etat fera l'objet d'une décision formelle dans le courant de l'année 
2016. 
 
Contrat de prestations 2014-2017 

Compte tenu des résultats positifs des années 2010 à 2013, le 
renouvellement du contrat de prestations a été négocié avec l'UOG pour la 
période quadriennale 2014-2017.  

Le présent projet de loi et le contrat de prestations qu'il ratifie traduisent 
ainsi la volonté de l'Etat de Genève d'attribuer ce subventionnement 
conformément à la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 et de maintenir le soutien apporté à l'UOG.  

L'aide financière allouée doit permettre à l'UOG de continuer à dispenser 
une formation de base et une formation continue des adultes en priorité aux 
personnes faiblement qualifiées afin de favoriser leur intégration politique, 
sociale, économique et culturelle dans le canton de Genève. 

Au vu des échanges concernant l'UOG intervenus en commission des 
finances lors de l'examen du projet de loi 11316, le Conseil d'Etat propose dans 
le cadre de ce projet de loi une réduction dès 2016 de l'aide financière accordée 
à l'UOG correspondant à 5% de la subvention 2014. Par conséquent, le montant 
annuel 2016 et 2017 de l'UOG s'élève à 980 000 F. La réduction de la 
subvention cantonale dès 2016 correspond à la valeur en francs d'un demi-
poste annuel d'enseignant.  

En termes de prestations, la réduction dès 2016 implique une diminution 
des prestations de l'UOG qui passent annuellement de 14 000 périodes de cours 
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utiles professionnellement en 2014 et 2015 à 13 300 pour les années 2016 et 
2017, soit un total de 54 600 périodes pour les quatre ans.  

En contrepartie de l'aide financière, l'UOG s'engage ainsi à dispenser 
durant la durée du contrat 54 600 périodes de cours de base et de formation 
continue utiles professionnellement dans les trois catégories suivantes : 

– l'acquisition de connaissances principalement en français et en 
mathématiques;  

– la sensibilisation à l'apprentissage et à la culture générale; 

– l'insertion et la réinsertion, principalement pour les chômeurs de longue 
durée et les personnes à l'assistance publique.  

Afin de pouvoir continuer à dispenser une offre de cours identique en 
termes de fréquence et de durée, l'UOG va rechercher d'autres sources de 
financement pour pallier cette diminution de subvention et continuer ainsi à 
diversifier ses recettes. Cette diversification des sources de financement est, en 
effet, indispensable à l'UOG pour qu'elle puisse continuer à proposer des cours 
dont les financements complémentaires, et non subsidiaires, permettent de 
renforcer la pérennité de son catalogue de cours. La subvention cantonale 
représente en moyenne 17,5% des produits budgétaires de l'UOG. 

Le bénévolat est valorisé à hauteur de 480 000 F par an, représentant 8.3% 
des produits de l'UOG. 

Au terme de chaque année civile, l'UOG renseignera les indicateurs 
suivants : 

– nombre de périodes de cours; 

– nombre d'élèves par année; 

– taux d'abandon des élèves; 

– nombre d'élèves entreprenant des formations qualifiantes; 

– dernier niveau de formation; 

– taux d'absentéisme; 

– nombre de personnes qui passent des tests; 

– taux de satisfaction des élèves; 

– taux d'élèves qui poursuivent une formation au sein de l'UOG; 

– origine des élèves; 

– sexe et âge; 

– situation professionnelle. 
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Ces indicateurs permettront de mesurer les prestations attendues et, si 
nécessaire, de recentrer les efforts de l'UOG sur des points que le département 
jugerait nécessaires. 
 

Traitement des bénéfices et des pertes 

Conformément à la loi sur les indemnités et les aides financières et à ses 
dispositions relatives au traitement des bénéfices et des pertes, le mode de 
calcul du taux de restitution pour la période contractuelle 2014-2017 est basé 
sur la couverture de la subvention cantonale par rapport au total des produits. 
Il en découle que le pourcentage de l'éventuel bénéfice restituable à l'Etat de 
Genève par l'Université Ouvrière de Genève fixé dans le contrat est de 18%. 
 

Conclusion 

Les prestations dispensées par l'Université Ouvrière de Genève sont 
nécessaires et complémentaires à celles de l’Etat de Genève. Elles contribuent 
à la politique publique de l'Etat en matière de formation continue. 

L'Université Ouvrière de Genève entretient par ailleurs des relations 
étroites avec le monde professionnel puisque plus de 11 000 heures de cours 
annuelles sont dispensées sur mandat de l'Association paritaire pour la 
formation professionnelle (APFP) et plus de 1 000 heures sur mandat de 
différentes associations professionnelles, dont la Société suisse des 
entrepreneurs (SSE), la Fédération genevoise des établissements médico-
sociaux (FEGEMS) et l'Ecole genevoise de la propreté (EGP).  

Il convient par ailleurs de préciser que la participation cantonale par rapport 
à la totalité des recettes de l'UOG de 25% pour la période 2010-2013 ne 
représente dorénavant plus que 18% pour la période 2014-2017. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 2014-2017 
4) Rapport d'évaluation 2010-2013 
5) Comptes révisés 2014  
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Contrat de prestations
2014-2017

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par Madame Anne Emery-Torracinta, 
Conseillère d'Etat chargée du département de l’instruction publique, de la 
culture et du sport (DIP)

d’une part 

et

- L'Université Ouvrière de Genève (l'UOG) 
représentée par Madame Marianne Grobet-Wellner, Présidente
et par 
Monsieur Christophe Guillaume, Secrétaire général

d’autre part 

ANNEXE 3
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Titre I  - Préambule
Introduction 1. Depuis plus de quatre-vingt ans, l'UOG bénéficie d'une 

aide du canton.

2. La subvention en faveur de l'Université ouvrière de 
Genève apparaît pour la première fois aux comptes du 
département de l’instruction publique, de la culture et du 
sport en 1972 pour un montant de Fr. 10'000. Ce 
montant a évolué au fil des ans, se montant à Fr. 
384'000 en 1993, puis Fr. 880'000 en 1994 et Fr. 
1'088'000 en 1995. Cette augmentation du soutien de 
l'Etat traduit une reconnaissance du rôle de l'UOG dans 
le domaine de l'orientation et de la formation continue 
des adultes.

3. Les subventions allouées à l'UOG permettent de 
renforcer l'encadrement, d'élargir l'offre de cours et 
d'accueillir plus d'étudiants.

4. Deux contrats de prestations en respect de la LIAF ont 
précédemment été signés avec l'UOG, l'un pour les 
années 2008 et 2009, l'autre pour les années 2010 à 
2013. Les commissions de l'enseignement supérieur et 
des finances ont voté à l'unanimité les projets de lois 
10288 et 10565. Le Grand Conseil a adopté les lois 
10288 et 10565 à l'unanimité en troisième débat. 

But du contrat 5. Le présent contrat, portant sur les années 2014 à 2017, 
s'inscrit dans la poursuite de la relation contractuelle 
initiée en 2008. Il a pour but de : 
 préciser le montant et l'affectation de l'aide financière 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et l'échéance 
des versements; 

 définir les prestations offertes par l'UOG ainsi que les 
conditions de modifications éventuelles de celles-ci; 

 déterminer les objectifs visés par l'aide financière et 
d'évaluer l'atteinte de ces objectifs; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité

6. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de l'UOG; 
 l'importance de l'aide financière octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Les différentes sources de financement autres que 
celles du canton sont les suivantes :
 participation financière de la LACI; 
 subvention de la Ville de Genève; 
 participation financière de la FFPC par l'intermédiaire 

des associations professionnelles; 
 participation financière des élèves; 
 dons et soutiens financiers. 



PL 11810	 16/50

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'UOG pour les années 2014 à 2017  Page 5 

Les prestations des enseignants bénévoles sont par 
ailleurs valorisées en produits et inscrites en charges. 

Principe de bonne foi 7. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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Titre II  - Dispositions générales

Article 1 

Bases légales et 
statutaires

Les bases légales et statutaires relatives au présent 
contrat de prestations sont : 

 la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (D 1 11) et son règlement 
d'application, du 20 juin 2012 (D 1 11.01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014 
(D 1 09); 

 la loi sur la formation professionnelle, du 15 juin 2007 
(C 2 05) et son règlement d'application, du 
17 mars 2008 (C 2 05.01); 

 la loi sur l'information et l'orientation scolaires et 
professionnelles, du 15 juin 2007 (C 2 10) et son 
règlement d'application, du 10 mars 2008 
(C 2 10.01); 

 la loi sur la formation continue des adultes, du 
18 mai 2000 (C 2 08) et son règlement du 
13 décembre 2000 d'application (C 2 08.01); 

 la loi sur l'intégration des étrangers, du 28 juin 2001 
(A 2 55);

 le code civil suisse et ses articles 60 et suivants; 

 les statuts de l'UOG du 17 avril 2012. 

Article 2 

Objet du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
A02 « Enseignement secondaire II et formation continue». 
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Article 3 

Forme juridique et but 
statutaire de l'UOG 

L'UOG est organisée en association conformément aux 
articles 60 et suivants du Code Civil suisse et est 
reconnue d'utilité publique. Elle a pour but de développer 
une formation de base continue, en priorité des 
personnes faiblement qualifiées, qui favorise leur 
intégration politique, sociale, économique et culturelle 
dans le canton de Genève.
Pour atteindre ce but, elle organise des cours, des 
séminaires et des ateliers contribuant à la formation de 
base et à la formation continue des adultes. L'UOG est 
certifiée eduQua depuis le 26 septembre 2003, cette 
certification a été renouvelée en 2006, en 2009 et en 
2012. La certification 2015 est en cours de 
renouvellement.
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Titre III - Engagements des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
de l'UOG 

1. L'UOG s'engage à fournir des prestations selon trois 
catégories de cours : 

 le premier type vise l'acquisition de connaissances 
principalement en français et en mathématiques;

 le deuxième type vise la sensibilisation à 
l'apprentissage et à la culture générale; 

 le troisième type vise l'insertion et la réinsertion et 
concerne les non-francophones arrivés récemment 
dans le canton, les chômeurs de longue durée et 
les personnes à l'assistance publique.

L'UOG s'engage à dispenser 14'000 périodes de cours 
de base et de formation continue utiles 
professionnellement en 2014 et en 2015 et 13'300 
périodes en 2016 et 2017, soit un total de 54'600 
périodes sur la durée contractuelle.

2. Afin de mesurer si les prestations énumérées dans 
l'annexe 1 sont conformes aux attentes du département 
de l’instruction publique, de la culture et du sport, des 
objectifs et des indicateurs ont été préalablement définis 
et figurent dans le tableau de bord à l'annexe 2 du 
présent contrat. 

Article 5 

Plan financier 
quadriannuel

L'UOG élabore un plan financier pour les années 2014 à 
2017 (annexe 4). Basé sur le principe de la comptabilité 
analytique, ce document fait ressortir avec clarté 
l'intégralité des sources de financement espérées, qu'elles 
soient publiques ou privées, ainsi que la totalité des 
dépenses prévisibles par type d'activités. Il fait partie 
intégrante du présent contrat 



PL 11810	 20/50

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'UOG pour les années 2014 à 2017  Page 9 

Article 6 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département de 
l’instruction publique, de la culture et du sport, s'engage 
à verser à l'UOG une aide financière, sous réserve de 
l'accord du Grand Conseil. Cette aide financière recouvre 
tous les éléments de charge en lien avec l'exécution des 
prestations prévues par le présent contrat. 

2. Les montants engagés sur quatre années sont les 
suivants : 
Année 2014   : 1’033’025 F 
Année 2015   : 1’033’025 F 
Année 2016   : 980’000 F  
Année 2017   : 980’000 F 

3. Ils sont destinés à la réalisation des prestations définies 
à l'article 4. Les heures de cours dépassant ce seuil ne 
bénéficient pas de subventions complémentaires à celles 
inscrites à l'article 6, alinéa 2. 

4. L'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(art. 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés par 
décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote du 
budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement. 

5. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

Article 7 

Rythme de versement 
de l'aide financière 

1. L'aide financière est versée chaque année par tranches 
trimestrielles.

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, du 
4 octobre 2013. 
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Article 8 

Conditions de travail 1. L'UOG est tenue d'observer les lois, les règlements et 
les conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales. 

2. Elle tient à disposition du département de l’instruction 
publique, de la culture et du sport son organigramme, le 
cahier des charges du personnel ainsi qu'une description 
de ses conditions salariales et de travail, conformément 
à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable L'UOG s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue d'un développement durable 
(Agenda 21) du 23 mars 2001 notamment son article 13 
relatif à la lutte contre l'exclusion du marché du travail et 
conformément à l'article 2 de la loi sur la formation 
continue, du 18 mai 2000. 

Article 10 

Système de contrôle 
interne

L'UOG s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat (LGAF), du 4 octobre 
2013.

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
SAI

L’UOG s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service de l'audit interne  et à mettre 
en œuvre dans le délai indiqué par le département les 
mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui ont 
fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la loi 
sur la surveillance de l’Etat (LSurv), du 13 mars 2014. 
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Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

1. En fin d'exercice comptable, mais au plus tard le 31 mars 
de l'exercice suivant, l'UOG fournit au département de 
l’instruction publique, de la culture et du sport : 
 ses états financiers établis et révisés conformément 

aux exigences de son statut juridique, aux 
dispositions légales et au référentiel comptable 
applicable. Les états financiers comprennent 
notamment un bilan, un compte d'exploitation, un 
tableau de variation des fonds propres ainsi que 
l'annexe explicative; 

 les rapports de l'organe de révision. 

2. Au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant, l'UOG fournit 
au département de l’instruction publique, de la culture et 
du sport : 

 son rapport d'activité; 

 sa liste détaillée des heures de cours dispensées 
durant l'année concernée; 

 l'extrait de procès-verbal d'approbation des 
comptes par l'assemblée générale; 

 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 
objectifs et les indicateurs de performance figurant 
dans le tableau de bord. 

3. Dans ce cadre, l'UOG s’engage à respecter les directives 
et règlements qui lui sont applicables :
 le règlement d'application de la loi sur les 

indemnités et les aides financières (RIAF); 
 la directive du Conseil d’Etat EGE-02-04 relative à 

la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées et autres entités para-
étatiques;

 la directive du Conseil d’Etat EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées.
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Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et l'UOG 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'UOG. Elle 
s'intitule "Subventions non dépensées à restituer à 
l'échéance du contrat". La part conservée par l'UOG est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé "Part de subvention non dépensée" figurant dans 
ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant à 
l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu'à concurrence du solde disponible et de la 
réserve spécifique. 

4. L'UOG conserve 82% de son résultat annuel. Le solde 
est restituable à l'Etat. 

5. A l'échéance du contrat, l'UOG conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat.

6. A l'échéance du contrat, l'UOG assume ses éventuelles 
pertes reportées. 

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 alinéa 3 de la LIAF, l'UOG 
s'engage à être la bénéficiaire directe de l'aide financière. 
Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'UOG auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies dans 
l'annexe 1 doit faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur. L'annexe 5 
précise les conditions d'utilisation des armoiries de l'Etat 
de Genève.

2. Le département de l’instruction publique, de la culture et 
du sport aura été informé au préalable des actions 
envisagées.
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Titre IV  - Suivi et vérification de l'atteinte des objectifs fixés 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations dans l'annexe 1 au présent contrat sont 
évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs de 
performance.

2. Ces indicateurs de performance mesurent : 
 le nombre de prestations rendues;  
 leur qualité (satisfaction des destinataires); 
 leur efficacité (impact sur le public-cible); 
 leur efficience (amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain de l'UOG. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 2 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 6 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'UOG ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

3. Ces événements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département de l’instruction publique, de 
la culture et du sport. 
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Article 18 

Suivi du contrat 1. L'UOG et le département de l’instruction publique, de la 
culture et du sport mettent en place une commission de 
suivi qui se réunit au moins une fois par année ou à la 
demande d'une des deux parties. Cette commission est 
chargée de : 
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
l'UOG;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat lors de son 
renouvellement.

2. Cette commission est composée de la présidente de 
l'UOG, du secrétaire général de l'UOG, du directeur 
général de l'OFPC et du responsable financier de 
l'OFPC.

3. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l’article 22 de la LIAF. 

4. Au terme de la période contractuelle, et en cas d'écart 
significatif entre les objectifs quantitatifs définis à l'article 
4 et le nombre de cours effectivement dispensés par 
l'UOG, le département se réserve le droit de demander le 
remboursement des aides financières trop versées. 
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20 

Résiliation 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque : 
 l'aide financière n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
 le bénéficiaire n'accomplit pas ou accomplit 

incorrectement sa tâche malgré une mise en 
demeure;

 l'aide financière a été indûment promise ou versée, 
soit en violation du droit, soit sur la base d'un état de 
fait inexact ou incomplet.

Dans les cas précités, la résiliation se fait dans un délai 
d'un mois, pour la fin d’un mois. 

2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année

3. Dans tous les cas, la résiliation s'effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2014, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2017. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance. 
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Fait à Genève, le                             , en deux exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève 

représentée par 

Anne Emery - Torracinta 
Conseillère d’Etat chargée du département de l’instruction publique,

de la culture et du sport 

Pour l'Université Ouvrière de Genève 

représentée par 

Marianne Grobet-Wellner  Christophe Guillaume 
Présidente   Secrétaire général  
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Annexes au présent contrat : 

1 - Liste des cours dispensés par l'UOG et financés par l'Etat 

2 - Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des prestations 

3 - Statuts, organigramme de l'UOG et liste des membres du comité 

4 - Plan financier des années 2014 à 2017

5 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève 

6 - Liste d'adresses des personnes de contact 
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Annexe 1 : Liste des cours dispensés par l'UOG et financés par l'Etat 

a) pour l'acquisition de connaissances, l'UOG s'engage à dispenser les cours suivants : 

 français et mathématiques; 

 formation de formateurs; 

 formation continue pour concierge; 

 droit et formation syndicale; 

 rédaction d'écrits professionnels; 

 prévoyance professionnelle; 

 juges prudhommes. 

b) pour la sensibilisation, l'UOG s'engage à dispenser les cours suivants : 

 apprendre à apprendre; 

 culture générale. 

c) pour l'insertion/réinsertion, l'UOG s'engage à dispenser les cours suivants : 

 français en entreprise; 

 alphabétisation. 

d) accueil et orientation 
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Annexe 2 : Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des prestations 

 Valeurs 
cibles Acquisition Sensibilisation Insertion / 

Réinsertion

Nombre d'élèves par 
année

3'900    

Taux d'abandon des 
élèves

10 à 20%    

Nombre d'élèves 
entreprenant des 
formations qualifiantes 

Dernier niveau de 
formation achevé 

    

- Aucun     

- Primaire     

- Secondaire     

- Tertiaire     

- Universitaire     

Taux d'absentéisme 20%    

Nombre de personnes qui 
passent des tests à l'entrée 
à l'UOG 

Taux de satisfaction des 
élèves (référence eduQua) 

80%    

Taux d'élèves qui 
poursuivent une formation 
au sein de l'UOG 

Nationalité des élèves     

- Suisse     

- France     

- Italie     

- Espagne     

- Portugal     

- Europe autres     

- Amérique latine     

- Amérique du Nord     

- Afrique     

- Asie     

- Océanie     
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 Valeurs 
cibles Acquisition Sensibilisation Insertion / 

Réinsertion

Sexe     

- Féminin     

- Masculin     

Âge     

- 15-25 ans     

- 26-35 ans     

- 36-45 ans     

- 46-55 ans     

- 56 et plus     

Situation professionnelle     

- En emploi     

- Sans emploi *     

Autre     

- personnes sans activité 
rémunérée (p. ex. 
étudiants ou jeunes en 
rupture de formation) 

    

- mères/pères au foyer     

- personnes inscrites au 
RMCAS

    

- personnes inscrites à 
l'Hospice Général 

    

- personnes invalides (AI)     

- personnes retraitées 
(AVS)

    

- inconnu (personnes dont 
ne connaît pas leur 
situation professionnelle) 

    

* Concerne les personnes inscrites au chômage 
Objectifs

Valeurs cibles Acquisition Sensibilisation Insertion / Réinsertion 
Conserver un nombre 
d'heures de cours 
annuelles identiques 

54'600
(pour la période 

contractuelle
2014-17)
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Annexe 3 : Statuts, organigramme de l'UOG et liste des membres du comité 

A. Statuts 



	 PL 1181033/50

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'UOG pour les années 2014 à 2017  Page 22 



PL 11810	 34/50

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'UOG pour les années 2014 à 2017  Page 23 



	 PL 1181035/50

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'UOG pour les années 2014 à 2017  Page 24 



PL 11810	 36/50

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'UOG pour les années 2014 à 2017  Page 25 



	 PL 1181037/50

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'UOG pour les années 2014 à 2017  Page 26 

B. Organigramme 

 

ADMINISTRATION
DISPOSITIFS DE 
FORMATION ET 

ACTIVITES

COORDINATION 
INSTITUTIONNELLE

UOG 
Organigramme adopté par le Comité du 11 décembre 2007

ASSEMBLEE GENERALE

COMITE

SECRETAIRE
 GENERAL
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C. Liste des membres du comité UOG
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Annexe 4 : Plan financier des années 2014 à 2017 

PRODUITS
COMPTES  

2013
 publiés

COMPTES  
2014

 publiés

BUDGET 2015
adopté le

17-02-2015

PROJET 
BUDGET 

2016

PROJET 
BUDGET 

2017

SUBVENTIONS et DONS
Subventions Ville de Genève 240'400 240'400 240'400 240'400 240'400
Subventions Autres Communes 8'350 11'500 8'500 8'500 8'500
Subv. C. Paritaires, Syndicats 68'000 51'900 46'000 46'000 46'000
Dons et/ou Legs 100
Total SUBVENTIONS et DONS 316'850 303'800 294'900 294'900 294'900

FORMATIONS
Contrat de prestations (DIP) 1'033'025 1'033'025 1'033'025 980'000 980'000
Provision - Montant à recevoir DIP - 
Contrat de prestations

-200'000

Commanditaires FFPC 997'251 891'385 872'032 876'035 875'000

BIE - Bureau de l'intégration (ODM) 34'450 34'450 34'290 34'290 34'290

Autres commanditaires 30'000 30'000
Commanditaires AMIG 270'000 270'000
Commanditaires communes 130'000 135'000
Taxe d'inscriptions (Écolages) 266'930 310'535 360'000 360'000 360'000
Autres financements - Employeurs 162'894 184'302 180'000 182'000 182'000
Cours Chômage (OCE/LACI) 1'084'002 1'050'792 1'000'000 950'000 950'000

Chèques Formations  (CHEQUES) 207'285 197'355 195'000 195'000 195'000

SBPE (Service de bourses et prêts 
d'études)

613'073 589'444 600'000 670'000 700'000

Total FORMATIONS 4'716'447 4'478'685 4'664'347 4'677'325 4'711'290

AUTRES RECETTES
Valorisation des prestations 
bénévoles

480'000 480'000 480'000 480'000 480'000

Autres Prestations UOG 84'798 106'235 47'084 55'000 50'000
Prestations assurances sociales 51'479 58'324 8'894 0 0
Dédommagement de tiers 
(assurances) 0 0 0 0 0

Cotisat.Membres 13'050 12'750 13'000 13'500 13'500
Locat. Salles, Amphi, Audit. 83'493 84'824 75'000 80'000 80'000
Recettes diverses 39'183 24'896 13'000 17'000 17'000
Recettes cafétéria 104'625 98'588 95'000 90'000 90'000
Intérêts bancaires et CCP 1'182 629 610 700 600
Total AUTRES RECETTES 857'810 866'246 732'588 736'200 731'100

TOTAL PRODUITS 5'891'107 5'648'731 5'691'835 5'708'425 5'737'290

CHARGES DE PERSONNEL

PERSONNEL PERMANENT ET 
ENSEIGNANTS
Salaires et charges sociales 
personnel administratif

903'461 906'001 791'576 797'909 804'292

Salaires et charges sociales 
personnel formation

1'125'693 1'061'265 1'065'075 1'073'596 1'082'184

Salaires et charges sociales 
personnel enseignant CDI 1'243'742 1'448'933 1'690'271 1'703'793 1'717'424

Salaires et charges sociales 
personnel enseignant CDD

621'064 514'301 219'153 281'500 281'500

Salaires et charges sociales 
personnel cafétéria

64'774 72'808 59'411 59'886 60'365

317'537 387'397 390'000
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PRODUITS
COMPTES  

2013
 publiés

COMPTES  
2014

 publiés

BUDGET 2015
adopté le

17-02-2015

PROJET 
BUDGET 

2016

PROJET 
BUDGET 

2017

Autres charges de personnel 54'712 62'573 55'000 55'000 55'000
Total PERSONNEL PERMANENT ET 
ENS. 4'013'446 4'065'880 3'880'486 3'971'684 4'000'765

HONORAIRES
Honoraires Intervenants Cours 63'586 64'812 44'000 60'000 60'000
Valorisations Prest. Bénévoles 480'000 480'000 480'000 480'000 480'000
Total HONORAIRES 543'586 544'812 524'000 540'000 540'000

TOTAL CHARGES DE PERSONNEL 4'557'032 4'610'692 4'404'486 4'511'684 4'540'765

CHARGES GENERALES

FRAIS DE COURS ET ACTIVITES
Matériel de cours, documentations 
et photocopies 52'463 60'070 51'895 50'000 50'000

Animations, exposition, frais de 
représentation

45'716 36'127 40'000 40'000 40'000

Location salles de cours externes 0 18'880 8'500 0 0
Total FRAIS DE COURS ET 
ACTIVITES 98'179 115'077 100'395 90'000 90'000

FRAIS DE LOCAUX
Loyer et charges 772'171 775'165 764'320 764'320 764'320
Energie 29'927 28'570 30'500 32'000 32'000
Entretien locaux 43'082 24'068 40'000 39'000 38'000
Mobilier, machines 23'210 11'157 10'000 10'000 10'000
Assurance 9'492 9'528 9'600 9'600 9'600
Total FRAIS DE LOCAUX 877'882 848'488 854'420 854'920 853'920

FRAIS DE BUREAU
Fournitures de bureau et 
informatiques

24'829 24'941 35'000 32'000 30'000

Maintenance informatique 43'604 34'866 41'821 40'000 40'000
Affranchissement 17'648 21'124 20'000 20'000 20'000
Téléphone, fax, photocopieurs 30'898 32'525 32'500 32'500 32'500
Total FRAIS DE BUREAU 116'979 113'456 129'321 124'500 122'500

AUTRES FRAIS
Publicité 59'557 47'802 53'000 50'000 50'000
Commémoration 100e 
anniversaire de l'UOG 0 0 0 0 0

Honoraires comptabilité et révision 12'960 9'612 9'650 9'600 9'600

Certification EDUQUA 0 0 0 0 0
Frais cafétéria 57'381 52'960 55'000 55'000 55'000
Frais divers 3'489 3'708 500 2'500 2'500
Pertes sur débiteurs 7'344 6'501 6'500 6'500 6'500
Intérêts et frais financiers 1'461 3'247 1'200 1'200 1'200
Total AUTRES FRAIS 142'193 123'829 125'850 124'800 124'800

TOTAL CHARGES GENERALES 1'235'232 1'200'851 1'209'986 1'194'220 1'191'220

TOTAL CHARGES 5'792'264 5'811'543 5'614'472 5'705'904 5'731'985

TOTAL PRODUITS 5'891'107 5'648'731 5'691'835 5'708'425 5'737'290
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PRODUITS
COMPTES  

2013
 publiés

COMPTES  
2014

 publiés

BUDGET 2015
adopté le

17-02-2015

PROJET 
BUDGET 

2016

PROJET 
BUDGET 

2017

TOTAL CHARGES 5'792'264 5'811'543 5'614'472 5'705'904 5'731'985
RESULTAT de L'EXERCICE AVANT 
AMORTISSEMENTS 98'842 -162'813 77'363 2'521 5'305

CORRECTIONS SUR EXERCICES 
ANTERIEURS

0 0 0 0 0

RESULTAT Y COMPRIS 
CORRECTIONS EXERCICES 

ANTERIEURS
98'842 -162'813 77'363 2'521 5'305

AMORTISSEMENTS 55'547 78'960 66'162 44'686 34'668
VARIATION PROVISION 

DEBITEURS 
541 -1'590 0 0 0

RESULTAT PREVISIONNEL APRES 
AMORTISSEMENTS 42'754 -240'182 11'201 -42'165 -29'363
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Annexe 5 : Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, alinéa 3 de la 
loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les supports de 
communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres brochures) des entités 
subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien qui leur est apporté.

Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. armoiries de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers électroniques des 
armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont insérées. 

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou exposé à la vue 
du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, y compris sur des 
supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. les supports de 
communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs services).
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Annexe 6 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Pour l'Etat de Genève représenté par l'Office pour l'orientation, la formation
professionnelle et continue 
Monsieur Grégoire Evéquoz 
Directeur général 
Prévost-Martin 6 
1205 Genève 
gregoire.evequoz@etat.ge.ch

Monsieur Patrick Mosetti 
Responsable financier 
Prévost-Martin 6 
1205 Genève 
patrick.mosetti@etat.ge.ch

Pour l'UOG
Madame Marianne Grobet-Wellner 
Présidente
Place de Grottes 3 
1201 Genève 
mariane@grobet-wellner.ch

Monsieur Christophe Guillaume 
Secrétaire général 
Place de Grottes 3 
1201 Genève 
cguillaume@uog.ch
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ANNEXE 5 : Comptes 2014 de l'Université ouvrière de 
Genève 
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